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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante :

« Sous réserve des articles L. 1511-3 et L. 1511-8, des articles du titre V du livre II de la deuxième 
partie et des articles du titre III du livre II de la troisième partie, elle est seule compétente pour 
décider des interventions économiques sur son territoire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Au delà de la compétence exclusive en matière d’allocation d’aides aux entreprises (qui permet de 
mieux s’assurer de leur compatibilité aux règles européennes), il s’agit par cet amendement de 
préciser que la compétence exclusive confiée aux Régions couvre la totalité des interventions 
économiques (fonctionnement des agences de développement, clusters, etc.).

Le texte tel qu’adopté en l’état – s’il prévoit bien que la compétence exclusive de la Région 
s’entend hors immobilier et foncier d’entreprises (qui relèvera désormais du seul bloc communal) et 
hors capacités d’intervention des collectivités infra régionales prévues au titre de dispositions 
législatives particulières – n’est en en revanche pas suffisamment clair sur ce le périmètre de la 
compétence régionale en matière de développement économique.

Le présent amendement opère donc, dans l’intérêt des entreprises, cette clarification en précisant 
que la Région détient une compétence exclusive sur les interventions économiques - directes et 
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indirectes - aux cotés et en cohérence avec le bloc communal responsable des aides à l’immobilier 
d’entreprise.


